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RÉACTION- DU CANAdA,Â LA CRISE -EN HAÏTI

1.

Relations entre le -Canada et Haïti

Les relations, bilatérales remontent à la première
moitié du XXe siècle, à l'arrivée de missionnaires
canadie^ns etri Haïti, Une importante imnùgrati*on
haïtiènnewer's le Canada a commencé pendant le
régime. Duyalier.

Après la chute du régime Duv^iier, le Canada a
participé aux efforts. déployés` pour promouvoir la;
démocratie en Haïti et notamment à la mission
conjointë de l'OEA et de l'ONU envoyée pour
observer les élections de 199Q.

CONTEXTE

Golfe ?de :la::Gi3ridVe

• Â deux reprises depùis le coup d'État du- 30 septembre 1991,.1e Canada a"été"1'hâte 4u-président
Aristide

Le Canada est la patrie d'adoption d'une dynamique communauté haïtienne d'environ
60 Of3Ù persannes, dont là majoritê-vivènt au Québéc: Par ailleur"s; des milliers de Canadiens ont
travaillé en Haïti au cours> des cinquante dernières années.

Réaction au coup d'État

0 Â titre de l'un des amis d'Haïti, le Cànadà a joué un rôle de ,premier plan dans{ les efforts
internationaux déplpyés pour,rèinstaller le présidenti`Aristide. Depuis le,couped'Etar, il a appuyé
de nombreuses résolutivns de 1'DNU et de l'OEA c®ncërriant ce pays. Ses efforts ont par ailleurs
amené les instances du G-7et de la Francophonie à publier des déçlaratïo^ns appuyant ûne^aetion
internationale à l'endroit d'Haïti. Enfin, le Canadaéa pris part à une sërie°de missions
humanitaires, ainsi-que de conciliation. et â'observation,,sous l'egide de l'ONU et de l'OEA.

• Le Canâdà'a détaché 210 policiers eûsoldats de la paix à la mission des Nations Unies en Haïti
(MINUHA),; qui devait contribuer à la mise en oeuvre de l'Accord.de Governors' .island. Le
premier contingent d'agents de la GRC a été retiré en octobre 1993 lorsque des partisans du
régime militaire refusèrent d'autres, déploiements:

Fort partisan des sanctions contre le régime militaire en Ha'iti, le Canada a mis en place toutes.
celles qui ont été adoptées par l'ONU et:l'OEA.

En juillet 1994; le Canada a collaboré à la rédaction. de la-résolution 940, des Nations Unies et 1'a
coparrainëe. Cette résolution autorisait'la création d'une force multinationale habilitée à prendre,
tous les moyens néçess^res pour mettre en œuvre les dispositions de l'Accord de Governors"
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Island. Elle prolongeait et renforçait en outre W'mandat de la:1VQNUHA.
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Le Canada a décidéde neapas participer à la F'arce °multinatiunaie qui intervienten Haïti. Comme,
1'a déclaré: le-ministre des Affaires étrangères, M. André Ouellet,-âu retour dn. président, Aristide
au pouvoir, nous me'ttrons -plutôt l'accent`sur le maintien, de 1a paix et la, reconstruction à long;
terme.

Engagements dans le cadre de l'ONU :

° Un Canadien, le colonel W. Fulton, sera le principal dfficier au sein de;l'équipe, de.
planification préparatvire de la Mission dés Natï.ons llnies-en Iriaï.[i (Nl[NUHA}. l:'équipe
évmprend le Surintendant-principal de la GRC Neil Puuliat, qui dirige le contingent de
policiers civils de-la MIIVUHA. L'équipe devrait arriver.en Haïti. la semaine prochaine et
ouvrir la vnie,;au redéploiement de:la; MINUHA. En tout; quatre officiers caïiadiërts et
treize agents de la GRC y participeront.

° Une-fois,=la.M:iNL1HA déployée, le Canada enverra un.contingent d'un maximum de
100 agents de la GRC et de 600 rnilitaires:en Huïti.

Engagements bilatéraux :

° .À ].'occasion d'entretiens;avec le prësident Aristidë, le Canada a prorrmis;d'énvoy+er
un contingent de la GRC pourfurmer des policiers h.aïtiens.

° Aux,ternzes d'un pràtacole'd'entente^signé en août entre le Canada et le,gouvernement
Aristide=ld Catiada formera.â,Regina un contingent. maximum de 100 policiers haïtiens.
Cette formation devrait commencer a la mi-octobre.

ActiviCes consulaires

Tl y a 1 957' Canadiêns qui v,ivent actuellement,en Haili. La,plupart ont la double nationalité, sont
mariés - ii des Haïtiens ou sont missionnaires.

,Grâce au réseau d;e surveillants et de missionnaires,, nôtre ambassadé reste, fréquemmènt'`en
contact avec les Canadiens.

Le publie peut obtenir des renseignements sur les, Canadiens qui sont en Haïti en appelant
gratuitement-le numéro 1-800-267-6788. La ligne est en ,service vingt-quatre `heures sur vingt-
quatre et sépt jntirs par serrïair►e:

Aide au dêvaelappement ^

a Après le coup d'État,: en 1991, le Canada a suspendu son aide dé gouvernement à.gouverRement.

go Par la suite,le. Canada a consenti 41 millions de dollars au tit°re de l'aide `hurnanitaire et
alirnéntaire, qui à été acheminée à. là population par des organisations multilatérales et non
gouverriernentalés. Cette aide apermis d'qf€rir de la nourriture et des médicaments dont on avait
un besoin urgent,>en.plias de financer de^petits programmes de restauration-et d'approvisionnement
en eau.

m Après l'intervention, nous accroîtrons notre aide globale: En plus de poursuivre 1"aide
humanitaire, d'urgence, 'notre programme -mettra l'accent sur le rétablissement de la démocratie et
d'un bon gouverne"rnent, ie rë5pect.des droits de la personne et l'appui de l'objectif à plias long
terme que -zeprésénte le développement-éçanorrüque durable dHaïti.
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LA REPONSE DU Ci^NADA A LA CRISE
DANS V^CIENNE YOUG®SLAVIE

,Le- Canada participe `a part entière aux efforts internationaux en vue de parvenir à un règlement
pacifique dù conflit qui déchire l'ancienne Yougoslavie et de fournir de 1aide humanitaire aux. victimes.
En septembre 199 L, le Canada a été le, premier pays â demander-que, 'le Conseil de sécurité, des Nations
Unies (ONU) se saisisse de cette ,question. Le:. Canada participe activement àa la Conférence
internationale sur, l'ancienne Yougoslavie; coprésidée par les Nations Unies et l'Union eeiropéenne
(UE), et appuie fermement les efforts dé la Conférence en vue de parvenir â un règlement négocié de,
la .crise.

Mainfïç^n de la paix

T..e Canada a envoyé 1'uta,des plus^ gros contingents `â° la Furce de protection des Nations Unies en
Yougoslavie (FC)RFRQiŸU) , environ 2 000 soldats canadiens surveillent les zones protégées par
l'ONU en Croatie, protègent les convois d'aide humanitaire aiitsi que les réfugiés én Bosnie et
surveillent l'application des accords de cessez-le-feu dans les deux pays. En outre,
45 vbservateurs, membres de la Gendarmerie royaie du Canada (GRC); font partie de la FQk:FRC]NU
et un certain nombre d'observateurs canadiens partiçipent à là mission de l'Union européenne dans
toute l'ancienne. Yougoslavie, ^ous l'égide de la `Cvnfésence sur la sécurité et la coopération en Europe

go (CSC4).

Les Canadiens ont mené ,certaines des missions les plus di:ffificïles dès Nations- Unie`s^. En juin 1932,
environ 750 membres du contingent canadien-ont été'envo}+ës â Sarajevo pour rouvrir l'aéroport et y
assurer la sécurité, afin d'établir un pont aérien pôLar ravitailler la population. En janvier et février
1993, 180 membres du contingent, canadien ont été dé 'playés tempvrâirement dans l'ancienne
République yougoslave deMacédaine, avec le mandat de surveiller l'évolution de la situation dans la
zone frontalière avec la Serbie. En. avril 1-943, un autre, groupe de 220 militaires a été envoyé' à
5rehrenica, en Bosnie orientale,. pour y assurer la présen:ce de la FORF'RONU dans la ville as5i<ègèe..
En juin 1994, environ 60 soldats canadiens ont été déployés àGorazde pour aider àla surveillance de
la`zone d'exclusion de 3 kilomètres autour de cette ville de l'est de la Bosnie.

Aide humanitaire

La contribution totale du Canada:-aux efforts humanitaires pour les victimes,du conflit, depuis l'automne
1991, s'élève à presque 60 millions de dollars. Ces fonds ont servi â l'achat et 'à 1a livraison de vivres,
de médicaments 'et de, vêtements, à loger les sans-abri et â venir en aide aux réfugies, aux personnes
déplacées et aux victimes de violence sei^uelle.

Les fonds ont été répartis entre pl4sieurs organismes humanitaires=, dont le Haut-commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF),,
l'Organisation mondiale ,de la. santé, le Programme alimentaire mondial, l'0rgariisation m€rndialle pour
les migrations, le mouvement de la Croix-R'opge et les nrganisations non gouvernementales canadiennes
(ONG) qui ont entrepris des programmes de secours en Bosnie-Herzégovine- Les. partenaires canadiens
sv^it CARE Caiiadâ, Canadian Feed thè Children, Médecins sans frontières Cainada, la Société

Anih canadienne de 1a fCroix-Rouge, 7'iiiternatienal Tnstitute: for the Advancement of Community-Based

qu Rehabilitation et l'Université Queens.
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Depuis'' l'établissement du pont' aéxien vers Sarajevo en juillet 139C, un appareil Hercules C-13ij des
Forces, armées- canadiennes a effectué près de i544 vols humanitaires; 'transportant au total
10 600 passagers et plus de 20 000 tonnes métriques de vivres et de medieamérrts.

Le. Cariada a apporté de généreuses contributions aux programmes du, HCR et de 1' UNICEF en -faveur
des femmes et des enfants victimes dé traumatismes. Avec la collaboration des provinees, 10 malades
b+esniarlues^ ont été acceptés jusqu'ici pour être soignés au Canada, dans lè cadre du programme ïnédica.I
spécial de 'l'+âNU. En outre, le Canada a mis en oeuvre des projets à Sarajevo, en collaboration, avec
des ONG canadiennes, pour aidèrâ r6tablir°ies services >, publics de basé, comme les soins de santé et
l'approvisioitnement en è4u.

Diplomatie

À. titre de membre de la Conférence internatiozale sur I'ançién.tie Yougoslaviè, le Canada maintient des
relations diplomatiques avec :toutes Îes parties légitimes impliquées dans la crise, tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur de l'ancienne Yougoslavie. Le Canada aexllorté â plusieurs reprises les parties au conflit â
mettre .fin à. la violence et. â, rechercher, une solution pacifique.

En janvier 1992, le Canada reconnaissait l'indépendance de la Slovénie et de ' la Cioatié. En avril
1992, il reconnaissait cellé=dé là Bvstùe=lierzegoviire. Des relations diplomatiques ont été établies avec
la Slôvéniè du janvier 1993 et avec la Croatie,. en avril 3.993. Le Canada a appuyé la résolution de:
l'Assemblée générale des., Nations Unies permettant l'à.dmission de l'ancienne République yougoslave de
Macédaine.°à l't]NLI, en avril 1993..

De. concert avec dautres pàys occidentaux, lé Canada a condamné ]',agression serbe en Bosnie-
Herzégovine, et a exhorté, la_ Serbie à mettre fin 'a son ingér.enc, e dans les affaires de ce pays. En
septembre 1992, le. Canada, ainsi que, plusieurs autres pays; a coparrainé la resolution excluant la
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) des débats dè l'Assemblée générale des Nations Unies et exigeant
que Belgrade présente une nouvelle demagde d'admission comme membre des Nations Unies. Le
Canada a également appuyé, 1a,suspension têmporàËe de la Yougoslavie de la CSCË.,

Le Canada appuie les effâm de, la communauté internationale visant à rendre plus, efficaces les
sanctions commerciales prises contre la République. fédérale- de Yougoslavie (Serbie et Monténégro).
En avril 1993, le Canada a resserré son application des sanctions de, l'ONU contre la Yougoslavie par
le gel des biens de l'État au Canada et par d'autres mesures commerciales. Deux navires et un avirin
&,,patrouille maritime canadiens ont participé à 1'application des sanctions pg I'C]rganis^tioin, du Traité.

dé l'Atlantique Nord dans l'Adriatiqué. Le Canada dirige^aussi:la mission d'aide à 1'ap.plicatzon,des
sanctions multinationales dans 1'anGienne Répuplique yougoslave de Macédoine, qui aide à faire
respecter les sançtinns. En février 1993., le Canada a dirigé une mission d'enquête multinatianâi.e°sur..
1a surveillance des sanctions en Albanie.

Le Canada a pris part aux iiiissions dé prëvéâtioi7i des conflits de la, CSCE au Kosovo, aû Saridjak et en
Vo'ivodine, et dans; l'ancienne République yougoslave dé Macédoine. Lé Canada; a aussi dirigé une
mission d'enquête de la CSÇE au Kosovo et pris part•à une mission de laCSCE ctxargée d'enquêter sur
des-violations des droits de la personne dans .des camps de détention en 'Bosnie-Herzégovinp. La
contribution financière du Canada aux différentes missions de, diplomatie préventive se, chiffre
maintenant àplus de. 2 millions de dollars.

. . .
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Crimes de guerre

Là Canada a, depuis le débût, dirigé ei appûyé les efforts déployés- pour enquêter suries crimes de
guerre dans 1'aricienne Yougoslavie et poursuivre leurs auteurs. En mars 1993, un spécialiste, canaciien
du. droit humanitaire international a,eté nommé par le Secrétaire général de 17 ONU à la Commission
d'experts des Nations 'Unies, (i]NCQE} chargée de: faire enquête `sur ,les allégations de crimes de guerre
et d'autres violations-du droit,huniariitaire international dans l'ancienne Ytiugqsla,^ie. Le Canada à été
le premier pays à faire Une contribution, d'une somme- de 3410 0.00 dollars,à un fonds d'affectation
spéciale en faveur de 1'LTNCCJE.

Une-équipe- d'enquêteurs canadiens s'est rendue en ancienne^Yougoslavie pour aider, l'UNCOE dans
son travail. Ils ont notamment enquêté sur un charnier, sur des cas de viol en vue de pâursuirïre
ëvéiituellérrient les auteurs pour crimes de guerre, sur le, ciblage délibéré de civils et de leurs biens et
sur la destruction délibérée de sites culturels et historiques.

En mai. 1993, le Conseil de sëcuritë de l'ONU a créé un Tribunal international des crimes de guerre
afin de poursuivre les auteurs des violations du droit humanitaire international dans l'ancienne
Yougoslavie. Cette mesure faisait suite à une rencontre internationale d'experts; parrainée pàr le
Canada à Vancouver, sur les moyens de juger ces délits. En<septembre, le candidat canadien.,.le juge
7ulesi3eschênes; a été parmi les 1 ,1 juges retenus par.t'Assemblé.e. générale des Nations Unies.

L;e. Canada a soumis ensuite au Secrétaire général dé l'ONU un rapport sur les règles de preuve et de
procédure à appliquer au Tribunal, notamment pour ce qui est des cas: d'dgression scxuèlle et de .1a
protection des témoins. Le Canada a êgalernent soumis deux rapports- sur des. présumés crimes de1- 1
guerre au Conseil de, sécurité de _l'0I^7, en mars et en juin 1993.

Aux deux dernières. sessions de la Commission des droits de l'homme de l'ONU, le Canada a contribué
à faire adopter des résolutions condàmnânt toutes, les violations< du droit humanitaire international dans
l'ancienne Yougoslavie. La Commissiâna dé'm.andé qu'un groupe d'experts fasse enquête sur le
recours à 1'agression.sexuelle systématique des femmes conne arine, de guerre.. Le Canada a collaboré
à la, rédaction de la Déclaration- sur 1a protection. des. victimes de,crimes„de guerre, qui fait
expressément référence, aux agressions se;Welles contre les femmes en:période, de, conflit armé. En
1993, le. Canada a présidé le Comité de rédaction dé la Conférence internationale sur la proteëtion des
victimes de guerre, à Genève.

Mesures spéèWes° d'immigration

Des mesures spéciales ont été annoncées en juillet 1992'paur que lés citayens de, ï'àncienne
Yougoslavie piiissent'rejviricïre les membres de leûrs familles °au Canada:

En décembre - 1992, le Canada a répondu à un.appel du HCR en'faveur du rétablissement de Bosniaques
libérés par les autorités serbes dans dés^ camps provisoires en Croatie. Ce prograrrune a permis de fàire
venir au Canada, en 1993, près de 64b ex-détenus et.1es .rnembres de leurs familles, dont la
rëinstallatiôri pouvait se faire sans difficulté.^lte.

Le Canada continue en outre de choisit un certain nombre de réfugiés au sens de la Convention, qui
sont des cas dignes d'intérêt, à la fois dans le cadre de prëgramines gnuvernprrieritau:x,et de parrainage
par des groupes de partictiliers. Depuis janvier 1993, plus de 3 300 réfugiés ont été'.acçueillis au
Canada dans le cadre de ces programmes.

23 septembre, 1994



0 CONTEXT CONTEXTE
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LE CANADA ET LA PAIX AU 1 MOYEN-ORIENT

Négociations bilatérales

a Lancé en octobre 1991, le processus de, paix de Mad`rid constitue lé plûs récent effort visant à,régler le
conflit israélo-arabe. A Madrid, pour la premiér,e fois,depuis la création d'Israël, des représentants
arabes, israéliens et palestiriiens se sont`retrouvés ensemble pour discuter de paix. Le processus se aussi
permis de lancer une. série de négociations bilatérales entre ;Israël et ses voisins, à- savoir la Jordanie, }a
,Syrie. et le Liban, ainsi que les Palestiniens.

e Jusqu'à maintenant, 11 rondes de; négociations bilatérales se sont déroulées â Washington. Ces
négociations ont été longues et, difficiles,, étant..dnnné les érnotidiïs profondes que la question suscite
chez toutes les parties et les ^ompromis,.auxqûel;s il faudra consentir pour en arriver "à une-paix durable.
La Déclaration de principes Israël-GLP, signée à W âshington,-le 13 septembre 1993, et l'Agenda.
commun 'Israël-Jorda.nie, signe le jour sùivant,, (?ht.const;tué des percé'es capitales, marquant ainsi ün
nouveau départ pour le Muyen-Llrient. On s'attend à des. progrès semblàbles pour le.-Liban-'et la Syrie.

^

Négocïatïous- multilatérales

^ En janvier 1992,. à Moscou, les États-Unis et la Russie lançaient la deuxième étape du processus de
Madrid. Les rriiriistres des Affaires étrangères et les délégués de 36 paÿs,, y compris çèux^ dg N1Qyen-
Drient;, se sont joints à des représentants de..l'Europe, du japon, de la Chine et du Canada,, pour
éntrëprerïdré une Série d.e'rtégiïGiaticins multilatérales.

® Le but de ces ne'gociations est de së concentrer sur des préoccupations régionales et de prendre des
mesures Concertées pour les, régler. Les négociâtians vont vraisetntilablernent devenir un élément clé
dans .Ia. coordination de 1'aide visant <'a, appuyer l'Accord Israël-OLP.

G Cinq groupes de travail ont été constitués_ pour traiter des problèmes qui regui.èrent une-;attentiern
immédiate. :

'I) contrôle des armements et sécurité régionale
2y développêmeût 'économique, régional
3) rëfiigi, és
4) ressources en eau,
5). environnement

Le. Canada préside le Groupe, de travail sur les réfugiés dont.le mandat est d'améliorer le sort des
personnes déplacées en raison du conflit, israélo-arabe; Les principaux ,sujets discutés sont les %a.ses de
données, le développement. . des ressources humaines incluant laforrnation de la.main-d'oeuvre et la
création d'dtinplois; la réunificâtion des faniilles, le développémeiitdes ressources,écononiiques et
sociales, le bien-être- des enfants et la santé_ publique.

..:i2
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Le Canada a.êté l'hâtede deuxdes six réunions qui ont eu lieu jusqu'à ma'intenant. La dernière
rencontre 's'est ténue au Çaire en mai f 994. C'était la deuxième ï^is, que ce groupe de travail se
réunissait au :Moyen-Grient,, la réunion précédente ayant eu lieu en Tunisie-en ôctobre 1993.

• Le Canada participe aussi aux quatre autres groupes, de travail, et il a accueilli, du 11 au
1°3 septembre 1993, à 5^dnëy,, en Nouvelle-Écosse, un âtelier spécial.sur les Mesures d'établissement-.
de la coniance dans le domaine de la nayigation maritime, sous l'é,gide.du Groupe de travail sur le
contrôle des armements et la sécurité régionale. Un autre atelier semblable a eu lieu diu 29 août au
1`r septembre 1994 à Halifax èn_N®uvelle-Écosse_ à l'iniention d'officiers de haut-rang des forces
navales du:Mo.y,en-Orient. À la tlémande du Groupe de travail, le Canada 'a aussi organisé. une
tiémanstraticïn navale 'ilè mesures- pratiques de confiante en juillet dernier au large de Venise, en Italie.

.0 Par âilleurs, le Canada a accueilli au mois de juin 1994 un atelier sur l'évaiuàt'aori de l'impact sur
l'én,virnnnéri-ieztt tie diriérs types de projets. L'atelier s'adressait à des, participants du 1VFoyen^Qrient.

Le Canada fait égaletrient'partie du Groiipe de direction multilatéral,, qui passe en revue les travaux des
cinq groupes de travail et piani fie la tenue des réunions futures. La plus _ récente réu.ninri. du Groupe a
eue lieu--en juillet dernier, en Tunisie. Le Groupe a aussi été reçu à Moùtébello, au Québec, en
réuriion intersessionnelle.en féVrier 1994.

La perspective eanad,igne,

Grâce à son. expériençe pratique dans des domaines aussi diversifiés que la question des°réi•iigiés, le
désarmement et la-gestion des ressources en eau, sa, longue expérience des opérations de maintien de la
paix au 1Vlôyén-Grie4t êt ses bonnes relations avec des parties de la région, le Canada aecontribuë de
façon significative, au processus de paix.

Q À titre de pays extrazrégiona.l participent au processus multilatéral, le :Canada a pour objectif principal
de continuer` à faire, avancer le processus s-de paix global et d'appuyer les accord's bilatéraux, étant bien
entendu que la respansabiliié de résoudre le conflit israélo-arabe incombe avant tout aux parties
d.irectement,:impliquée,s dans les -négociations bilatérales.

Le Canada estime cependant, que les négociations multilatérales offrent aux parties régionales 1'occasion
de se rendre eurnpte,des, avantages concrets qui découleràient d'un éventuel règlernent palitique du
conflit. Les négôci^tidns multilatérales ont aussi donné une chance unique aux adversaires dans, çe
conflit d'établir les relations^ personnelles nécessaires -pQur =rëâliser des progrês dansles négociations.
bilatérales. C'est par ces 'rapprochements que les Israéliens et les Palestiniens ont entamé lés
discussions qui ont abouti aux Accords de paix.

Septembre 1994
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LE CANADA ET I.E. T'^WNTIEN.TDE LA PAIX

r^

Le Canada est, fer. des efforts. remarquables qu'il a déploy,ès pour préserver la paix mondiale et favoriser lit
,sécurité internationale. En fait, c'est le seul pays qui puisse affrmer avoir participé à.presque toutes les
missions de paix jamais organisées sous ia direction des 'Natiâns Unies (ONU). Les militaires canadiens ont
par ailleurs fait partie de forces de surveillance de trêves et de forces d'observation ne, relevant pas .de l'ONU

En tant que puissance.:moyenne dont l'histoire ne ,comporte aucune période impérialiste; 'le Canada a toujours
été bien accueilli dans les forces multinationales. Ses.'tnilitaires sont depuis longtemps connus, et à juste titre,
pour leur objectivité et leur respectabilité, ils sont hautement spécialisés et compétents dans des domaines clés
tels. que les transportsz les conninunications et la logistique.

Le, public canadien soutient vigoureusement les efforts de maintien de la paix, - et Ies sondages d'opinion le
confirment toujours. Selon un sondage national mené en janvier 1994 (The National A+ngus Reid Poll),
76 p. 100 des répondants. ont déclaré qu'i.ls appuyaient lés efforts 4e maintien de la paix^ des Nations Unies.

À l'heure actuelle,, 3„6'p. 100 de tous les gardiens- dela paix en poste dans le -monde. sont,des Canadiens, ce
qui équivaut , , en chiffres absolus, 'à environ 2 900 personnes'.

UNE CONTRIBUTION SANS ÉGALE

Le Canada a participé, activement, 'a presque toutes les opérations de maintien de la paix, mises sur pied par.
1'ONU. Il à envoyé des miiitaires au Cachemire (1949.-1979);, en Naûvelle-+Guinée` occidentale,(19fi2-19fi3) et
au Yémen (1963-1964j. Des soldats canadiens ont aussi fait, partie d'une, opération délicate du point de vue
pôlitique; qui consistait à classer les mercenaires, du Katanga: et. àgarantir l'intégrité territoriale de, l'ancien
Congo belge (196(}-1964). Ils se sont interposés entre les Égyptiens et les Israéliens dans ,le, Soinaï `(1956-1967;
1973-1979, 1986-); et ils ont aidé la Namibie pendant sa. transition vers l'indépendance (1989-1990).

Des Militaires canadiens. ont par ailleurs, participé à des, opérations de maintien de4 la paix en dehors du cadre de
l'ONU. Citons ici l'Équipe internationale d 'observateurs au Nigéria (1958-1969); deux opérations de
-surveillançe dela.tréve en Indochine (1954-1973); layForce multinationale et Observateurs dans le Siiffl (de
19$6 à nos jours); et la Mission militaire de surveillance de la Corrununauté^européenn.e; dansles républiques
de1'ancienne<Yougoslavie et dans les États voisins (1991-1994).

Sous la bannière des Nations Unies, environ 27 000 militaires' canadiens ont, combattu en Corée entre 1950, et
1954. La campagne coréenne ne repré'sentait pas une mission de maintien de la paix cùmme telle, mais ece fut
malgré tout une grande: opération.que i" ONU mena pour rétablîÈ^ la paix.

Entre août 1990, moment du, début de leur déplniemgnt, et la Fin des"hdstilités en avril 1991, environ
2 500 trnilitaires; canadiens ont servi lors de.la.guerre de.Golfe sous la direçtion de.l'ONU. 'Deux mille autres
ont, depuis le Canada et i'A1lena'gne; soutenu directement l'effort de, guerre.

Depuis 1947, plus de 90 000 Canadiei^= ont participe à des missions de paix organisées par 1"ONU et d'autres,^
instances. Les. opérations ainsi menées ont suscité la fierté, nationale et elles re^réseritent un volet important de
la politique étrangêre et dë la politique: de défense, duNCanada.
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LES CONTRIBUTIONS ACTUELLES DU CANADA

ANCIENNE Depuis mars:1992,. le Canada, fournit ^un des plus gros contingents de
YOUGOSLAVEE la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU),

Aujourd'hui, plus de-2, 000 soldats canadiens surveillent les zones
plaçëes sous la protection de 1'ONU",en Croatie et protègent les
convois de secours- en, Bosnie-Hérzégovine. La Gendarmerie royale
du Canada (GRC) a détache 45 surveillants ârûpr'es de la
FCJRPRGNiJ.

INDE ET Depuis 1979, le Canada fournit ûïn aéronef pour le transport; du
PAKISTAN Groupe, d'observateurs militaires des Nations -Unies dans l'Inde et le

Pakistan {UNMC)GIF},, dont le quartier génëral est transféré, d'un pays
à l'autre, tous les semestres. Le mandat de l'UNMOGIP est d'une
durée indé'terminée.

IRA+Q ,]^T Depuis avril 1991_, une équipe d'absérvatëtirs rnilitaires canadiens fait
KOWEÏT partie de la Mission d'obsérvation des Nati6ns Unies en Iraq et au

}, qui est stationnée dans la zone démilitanséeKoweït (MONUIK
située -le. long.^de la frontière entre l'Iraq et le Koweït. Le mandat de
la MONUIK est revu deu^ fois, pa,r an. Depuis avril 1991 également,
le Canada est membre de la Commission spéciale ,des Nations Unies
(.CC}IVI^ chargée de procéder à des inspections en Iraq et, si
nécessaire, de détruire les armes biologiques et chi$iiqûes^ trb ►iyées.
dans ce pays.

CORÉE Le Canada a commencé à participer, à la COm^.issicin de l'armistice
militaire du Commandement des Nations Unies (CAM!CN[T} en 1953,
soit â la fin de la, guerre. de Corée: La, CAMCNU surveille
l'application de Î'Accc;rd d'arinistice: de 1953, et sert de médiateur
entre les çumtnandarits des deux parties. '

11!iÛ►YtN-OUWNT Les. Forces canadiennes participent actuellement à % deux opérations,de
l'ONU au Moyen-Orient„ Celle de l'Organisme des Nations Unies
chargé, de la surveillance de la, trëve (ONUST) et celle de la.ForCe

dés Nations Unies chargëe,d'dbserver le désengagement (FNUOD)-
Én 19S4, le; Canada s'est joint â l'ONTIST, créé en 1948 pour
surveiller le cessez-le-feu et les accords d'armistice général conclus
entre -Israël,: d'une part, et l'Égypte, Ie. Liban et la Syrie, d'^^itre pare.
Depuis le déploiement de la FNUOD;dans le Golan, en 1474, le
contingent canadien faurnit a la Force un. appui logistique et.
techrïiq'ùe, ainsi que des services de communications. Les mandats, de
1'GNUST et de Ia:FNUClI3 sont revus tous les six mois.

MOZAMBIQUE Des Observateurs canad iens participent aux, Opérations des Nations
Unies au Mozambique (aNLTMO!Z). L'ONUM!UZ assure ia sééurité
de la ,construction de l'infrastructure économique et surveille le
processus électoral., les opérations ,& déminage, le cessez-le-feu, et la
vé`r'ificatiôn et là limitation des armerneûts,.
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RWANDA La Mission d°'vbservation des Nations Unies en Ouganda e[ au
Rvvantia;, entreprise en juin 1993, avait pour rôle ide -surWeiller Ia
frdntière; entre les deux pàys pq^ur s'assurer que les rebelles rwandais
n'étaierrtTas approvisionnés en arrnes. Elle .est maintenant rattachée
à la Mission d'assistance des -Nations Unies au Rwanda (MINUAR),
créée en septembre 1993, pour aider le gouvernement provisoire à,
mettre en oeuvre, des mesures de transition- en vue des élections.
Cetait le général canadien., Roméo I7a11airé, qui mena les forces du
maintien de la paix lors des émentës violentes au début de 1994. Elle
est maintenant dirigée par le maj'or-génçral Guy Tousignâpt, qui est
aussi canadien. Six* cents soldats servent actuellement au Rwanda.

STNAY 1a'Farce; multinationale et `nbseruatéurs. (FMO), qui `est indépendante
de. i' l7NU, est chargée de surveiller le respect des Accords de Camp
David, entente tripartite conclue en 1979 entre 1'Egypte; Israël et les
Étâts-Unis. Depuis 1986, le Canada participe à la FMC3, dont 1c
mandat est d °;une durée indéterm:inée .

HAÏFI La Mission des: Nations i.]riiës.en Haïti (MNUEH) a été créée en: juin
1993 à la demande d'Haïti, qui souhaitait mettre sur pied. un nouveau
corps policier et moderniser ses forces armées, deux. groupes
essentiels au retour du pays à la stabilité. Le Canada a proposé de
détacher 25 agents de la GRC pour former la police haïtienne. Par
ailleurs, dix-sept Canadiens font partie de ' 1'équipe de planification
chargée de préparer, la mission de l'ONU en Haïti. Une: fois
redéployée la MI,NUHA, notre pays eanverr4- un maximum de 100
agents de la GRC pour poursuivre les activités de formation.



Opération .

La Eontriôntion, du ,Canada
aux oWrations internàtxonales. de maintièn' de la paii

Participation des Forces°caiiadiénrte"s aux forces intcriiatiônales- de rtiàintien
de la paix, ainsi qu'aux missiâris intetnàtionaie^ d'observation et autres

de 1947 à riQs Joprs
allandat Endroit Dates de la Effectifs fournis

participation
canadien , ne

Commission temporaire des Nations Unies, 'Superviser les élections en Corée Corde- 1947-.i948

pour la Corée (CTNUC)

Groupe d'observateurs militaires des,:
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan
illNMflGIPI

Commandsri'ientdés: Në'tiuns Unies en
Carès {CNUCI

Commission de Farmistice militaire du
Commandement des Nations Unies
UNCMAC}

Organisme des"Nations; tJnies chargé déla
sureéiliânce,de la trêve.en Palestine-,
(ONLIST)

Commission internationale de surveillance
At do coütr8le 1CISC}

Force d'urgence des Nations-.Unies (FUNU tl

Groupe°d'o6servatifln des Nations Unies au
Liban (GONUL)

Opérations des Hâtions Unies au Congo,
(ONL1C)l

Force de sécurité des Nations Unies en
Nouvelle-Guinée occidentale {FSNII}

Mission d'observation dos Nations Unies au
Yémen iMONU1r)

Force des Nations Unies à Chypre (FNUC)

Mission du représentant du Secrétaire
général {REPOOMI

Mission d'âbservatipn dss Nations Unies
pour'f'tnéfe et le Pakistan IMONUIPI

Équipe d'observateurs au Nigéria.{£ON}•

Force d'urgence des Nations Unies

iFllNU II]

Commission internationale de coiiirôle.èt de

surveillance (CICS),

du'5ud'

Superviseule cessez-le=feuenti'ë Cachemire 1:949-1979 27
l'Inde et te Pakistan

Libérer la Cqiée dù Süd du joug dorée 1,950-1954 9 000
des,forces-d'oGcupation

Superviser les•accqrds Caree de 1953`e
d'armistice conclus en-1953 nos }ours

. Suprviser le 'cassez-le-feu Ëgyp, lé, Israâl, de 1954-g 22
intervenu en 1948 et, Jordanie, Lipan, nos jours
I'appfcation des accords Syrie
ultérieurs d'armistice et de paix

5.uperviser'li; retrait des'forçes Cambodge, Laüs, 19544974 133
franç aises F/iét Nam

Superviser lé retrait dës.fdre®s Egyptè (Sina-p 1.956-11.987 1 007
françaises, britanniqûes et
israéliennes.

Garantir la sécurité des, Liban 1958
frontières' libanaises'

77

Assurer le maintien de I'ordre Congo 1960-'1984 `21

public,

Garantir paix et sécurité à 'Nouvelle-Guinée 1962-1963 13
l'i4utorité'exécutive temporaire occidentale

iaujourd',hrii

appelée Irian
ocëidentaÎ)

Surveiller là cessation du soutien Yémen 1363=1964 " 36
acçordé par l'Arabie saoudite é1
le retrait dës farces égyptiennes

Assurer le maintien. de l'ordre Chypre 19641994 1 126

Observer le cessez-le-feu et,le République 1965-1966 1
retrait.des'-fnrces de l'OEA dominicaine

surveiller le cessez-4-feu Frontière indo- 1965=1966 112-
pakistanaise

Survéiller'lë cessex-le-feu, Ni,g$iia' 156& 1,969 2.

Surveiller 9e déploiement des Égypte, Isràéf 1973-1979 1 145

forces isradiiennes et
égyptiennes

Surveiller latreve_ Viet Nam du Sud 1973 248-

Effectifs
actuels-

I

13

10

1 opération non entreprise par l'ONU



Opération

Force des-Nations Unies chargée d'observer
le désengagement au MoyenmOrienz
IFNLlaDi

Force intérimaire der> Nations Unies au
Liban (FINUL)'

Force multinationale et
Observateurs {FMCI'

Mission de bons offices des Nations Unies,
en Afghanistan et au Pakistan {MBDNL1APi'

Groupe d'observateurs militaires des
Natiins Unieen Iran et en Iraq iGdNNUII}

Groupe d'assistanee des Nations Unies pour
Îa p8ribde de transition en Namibie
IGANtlPT}

Groupe d'observateurs des Nations
Unies en, Amérique centrale iONUÇA)

Bureau du Secrétaire général en
Afghanistan et au Pakistan {BSCAPI

Groupe'd'vbservateurs des Nations Unies
pour la vérification des êlec ,t'ïon,s en Haïti
iGNUVEHt

Guerre., du golfe_ Persique

Mission d'observateurs des Nations Unies
an Iraq et au Koweït [IN(3NL1lK}

Commission spéciale des Nations Unies
(CCiaASNSJ)

Mission des^ Nativns Unies pour
l'ôrgariisationd'un référendum au Sahara
occidental [MINURSil)

Mission dâ'vsrificâtian das,Wafiàns Unies
en Angola WNAVEM 111

, Mission d'observation des Nations Uni
El Salvador ;ONUàÀLi

en

Mission préparatoire dés Nations Unies au
Cambodge (yIIPRENUC)

Mission de surveillance deLIa Communauté'
européenne {MSG£1

Aulorité provisoire des Nations- Unies au

Force de Protection des Nations Unies
{FL)fjf'ROhiLÎ)

qpAra t ions des-' Nations, Unies -au
Mozamhiquë, iONIlMOZ}

Qpkatign des Nâtiôns Unies en Somalie
;ONUSOAA)

Force multinationale

Mission d'observation des Nations Unies en
Ouganda et"au Rwanda

Mission d'assistance dës Nations Unies`au
Rwanda (MINUAR)

iMNU£H}

Mandat

0 Mission des Nations Unies en Haïti

Surveiller le cesseza{e-féu et le
redÉplaiBment des forces

israéliennes et syriennes

Confirmer le retraif des forces
israé

l
iennes

Prévenir la violation de l'Accord
de paix-de Camp David

Confirmer 1e retrait des forces
soviétiques d'Afghanistan

Surveiller le cessez-le-feu
et le retrait des forces

Aider-pendant la transition
vers l'indépendance

- 5 -

Endroit. Dates de .Effec1[Ifiî fournis
la partici-
pation
canadienne

Syrie SPlatésu du de i 974.à 230
Golan} nQS fours

Liban du Sud

Sinaï

Afghanistan

Iran, Iraq

Namibie

1978 117

198â à nos 140

jours

19B8-t990

1988-1991

1989-1990

Vérifier l'application de Amérique centrale 1989-1992, 175
l'Accord d'Esquipulas

Foumir,un groupe de
conseillers: militaires

Surveiller les élections de 1990

Afghanistan; 1990-1993
Pakistan

Ff a iti

525

301

Effectifs
actuels

2,15

27

199Ci-1991 13

Libérer le Kow®it de l'occupation Iraq, Koweït 1999_ 1991 2500
militaire iràquierïne

Surveiller la zone, démilitarisée Iraq, Koweït-

Procéder A des inspections pour Iraq
trouver des armes biologiques,«
chimiques

1591 à nos 30'1 5
jours

1991 à nos
j9urs

12

Surveiller le cessez-le-feu Sahara occidental 1991-e nos 32
jours

Surveiller le cessez=9e=feu Angola 1991-1993 15

Surveiller ld processus devant El Salvador 1991 A' nos -

mener à une réforme militaire jours

Surveiller le cessez-le-feu et Cambodge 1991-1993 1D3

mettre sur pied un programme
de reconnaissance des mines

surveiller les cessez-{e-feu Ancienne 1-991 à;nos 12
Yâtrgoslavie jours

Assurer les communications-et Cambodge 1992-1993 -

apporter un soutien Eogistique,
mettre en,piace unprpgrémme
de°recnnnaissance des mines et
surveiller lé désarmement

Observer, patrouiller et déminer Ancienne 1992 à nos 2300

'en Croa'tie, et fournir une aide en Yougoslavie jours
Bosnié-Herx^goviitë

Assurer la sécurité, surveiller le. Mozambique 1992,à nos

déminage et 18S éessez-18-feu jours

Détacher du personnel au Somalie 1992 e nos
quartier général jours

Distribuer, dés.secours Somalie 1993 1 260

Vérifier que l'on ne tait pas
passer d'approvisionnements
militaires au Rwanda

Aider le gouvernement provisoire
â msttra en oeuvre des mesures
de transition en vue des
élections

Mettre en oeuvre l'accord de
Go,dernors' Island

Ouganda, Rwanda Jûin 1993-à 2
nos jours

Rwanda

HaPti

Septembre.
7'993 8 nos
jours

'1993 à nos
jours

à déployer

214

2 000

15

5

2

384

20 Septembre 7994,
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MER ADRIATIQUE

Renforcemeni des+sanêti6ns

maritiznc.s^de l'ONU
YOUGOSLAVIE

(1942.)

BQSNIE-H6RZ9GQV[N£
CROATIE
Ex-répuhliqué you&]âYe
del MACÉDOINE

ŸOLIGCISLAVIE
EDRPRC]NU
-(Ig9x-i

tCF]'PT'E, ESFtAFI,)ORDAi+lIÈ
OBAN, SYRIE

©NiJST
(1954-

BO51V 1F, HER T.FGD V i'i+1 E

Surveillance des certes

d,'e0usioP aérienne'
(1,993?)

BOSNIE.' HERZËGOYIIVE

Établissement d'un ponraCrien hun+arii-
taire A i'ârÆap,on de,SFiR:4I6VD

R1I+fHCR

[ I992-1

ATIONS CONNEXES

An ç ien ne YOUG US Lrh V[ Ë
Ëes BALKANS
MSCG

Aire ien ne YL7 LI(.iOS [,11 V 1 E
Enqué[e;sur les °sillégtitinne,dé crinxsLr,1G

:guet-Tc cl ,autres vioÏeiinns du draii
humanitaire inlesnntïQnnl

Commission d'experts des Nadbns Unies

IiNCOE
(1992-)

IsaAI;1,-SYRIE
[Platean du Gol:3ni

FNilUI]

[1974=)

iRAQ

PrôcéüéF,à`drs"inspectiojzs liour trouver
déa armes 6iolâgique5 ec?^E imiqtiéé'ét.

. `fe^ ^Étrui^e'

Commission spécisle

des Natinns Unies

COlv15NU

,(199I-)

CURÉE

Commissinn de 1'armistice mifitnire du

Commande meni des Nations Utiles
UNCMAC

(1953-1

EL SALVA[^OR MER DES CARAÏBES
RenForcerr^nr des sanctïonsONUSAL

f1991-3 maritimes.de l'ONU contre
HdYti

(7UGAN0A.-RWANUÀ1 RIVANC?A
MINLIAR
(.1993-)

fNDE-PAKISTAN
Transport a&icn

IJN1NpGIP
(1949-)

IHAQ-KUWLïT

A4iJNU1K
(1,491: f '

Mise à jour
le 16 septeenhre 1994
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LE CANADA ET LA SITUATION AU RWANDA ET AU BURLJNDI

•

Les relâtions du Canada âvec°le Rwanda et le Burundi

• Le Canada est présent au Rwanda eau Burundi
depuis °que ces anciennes, colonies belges ont
acquis leur°indépendance, au début des années
1960. Les programmes d-aide constituent un
élément majeur des rélativns bilatérales:

Le Rwanda.et le Burundi ont chacun Une
ambassade à,^Qttawa. Le. Canada a une
chancellerie â'Kïgnli (Rwanda} et.-un çonsulat.a.
Bujürnbûra (Burundi) administré par un consul
honoraire. l:e hàut-cdrnmissai:re,du Canada à
Nairobi, au Kenya, est ausS,i'accréditélaupr^s du
Rwanda etdu Burundi à titre d'ambassadeur.

continue de rendre compte.des 'événem_ents qui se praduiserit dans les-deux pays.

à On compte environ lQ0Ù Canadiens d'origine rwandaise, et burundaise, les premiers étant légétement
plus nômbreu^.

La position du Canada face aû +çoiitlit actuel

• Un forum sur 1. Afrique, s'est tenu le 22 septembre et a réurii la secrétairè d'État (Amérique
latine et Afrique), Mm` Christine Stewart, l'ex-commandant de.la Mission des Nations Unies paur
l''assistance au Rwanda (MINUAR); le major-général Roméo Dalla,ire, l'émissaire spécial du Canada;
-l'arribasS'âdeür Bernard Düssault; et les représentants des organisations non gouvernementales (ONG)
oeuvrant en Afrique centrale.

• Les activités de la chancellerie, dé Kigali, qui
``ant été suspendues depuis lëvacuation du-
personnel çanadien; en avril, ôrit°repris. Le
haut-commissariât du Cànada'à Nairobi

^ Le 6 mai, le ministre des Affaires étrang"erés, M. André Ouellet, a demandé que la, Commission des
droits de l'homme des IVations Unies convoque d'urgenëé une session extraôrdinaire- sur la crise au
Rwanda. Cette session, qui °s'est tenue les 24et ZS niai, a conduit à la nomination d'un rapporteur
spécial chargé de développer un programme de surveillance des droits; de la personne au Rwanda, dans
lé eadre de, l"opéraCion- de plus large envergure çonduite par. l'Organisation des Nations Unies (ONU)
dans ce, pays

n Le 21 juillet, le.gôuvernëmënt`a^ annoncé la nomination de M. Bernard, Dussaûlt a titre d'envrayémécial
du Canada en Afrique centrale. .tl a pour mandat de, conseiller le gouvernement et de jouer le `rôle
d'attaché de liaison entre le Cnnadâ, la,Missiun de$'Nâtians Uities pour l'as^i5tânce au Rwanda
(MINUAR), les organisations internationales; les gouvernements régionaux eteles-autvrités locales.
Pepuis sa nôminatian; M. Dussault a déjà effectué deux-voyages dans la région.

U^y`Q Department of Ftrreign Altairs Ministère des Affaires étrang^res
S^1 and International Trade el du Commerce 'international
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• Le Canada est en favçur du- «prpcessus de médiation d'Arusha» amorcé par la Tanzanie. 11 a exhôrté les
représentan`ts des deux parties auRwanda à entamer des négociations pour trouver, dans 1'esprit
d'Arusha, une solution politique durable à leurs différends.

° Le Canada craint que là lutte intertriba.le ne s'étënde a,u Burundi voisin. Un=agent cansulaireà
Bujumbura est prêt à aider les Canadiens au besoin.

Maintién,,de la paix

• Le Canada a participé aux deux missions de maintien de.la paix organisées pai les Nations [Jiiies dans la
région : la.Mission d''observation des Nations Unies 'en Ouganda et au Rwanda (MC]NUQR} et la
MINi]AR, plus vaste.

a Le Canada a fourni des, officiers supérieurs pour commander les forces de, la 1N:ffNUAR: Le tout premier,
a été le major-genéral.Rome`o.Da.llaire. Le major-général Guy Tousignant assume cette'fonctiori depuis
le 20 août: Dix autres officiers des Forces.canatliertnes ont été.affectés aû `quartier général de la
MINUAR, à la fin avril. En août, 12 autrès dfficiers et abservatéûrs.rniïitaires'ont sûivi.

0; Le Canada a fêurni à la MINUAR . une équipe de 20.spécialistes et 1e. matêriel nécessaire pour rétablir les
vols, internationaux à l'aéroport de Kigali.

• Le Canada a fourni du personnel supplémentaire au fur et `a°mesure, qué.,les opérations de l'ONU au
Rwanda Qnt,'pris de l'ampleur. Une ünité de communications des For^es capâdiennës,; côinpôsée -dé
350 personnes, a été complétée^ par des: militaires. qùi ont aidé à répondre aux besoins initiaux d'ordre
médical, techrrique` et lqgi ^tiqtie:

Aide humanitaire

Le 21 juillet dernier, le Catiada°a annoncé qu'il apporterait 10 millions de dollars d'aide supplémentaire
a1 üx victimes du conflit au Rwanda.- Les nouveaux fonds, seront repartis entre des ONG°canadiennes,
telles que CARE Canâda et Médecins sans,frantiéres,; des agences des Nations Unies, telles que
1'UNICEF et le Prôgrarnme ° alirnentaire mondial et le mouvement de la Croix-Rouge. Au moins
]' million de dollars serviront àfuurnir de 1'eau, potalile aux>réfugiés et 2 millions de"dullars vont.
permettre.l'achat.d'aliments canadiens tels, que des.feves, des pois et des lentilles: Depuis le début de la
crise à la.mi-avril;;l'a:ssistance humanitai.re totale fournié'par l'Agence canadienne de développement
international aux Rwandais s'élève à 22 millions de dollars. -

• Les avions des Forces armées Gânadiènnes envoyés - in:itialement pour.âider àevaçuer les étrangers du;
Rwanda ont transporté de grandes quantités de secvurs hurnanitaire5-depuis le début d'avril. Un appareil
de type Hercules continue de livrer de l'aide humanitai.re et du matériel fournis par des ONG
canadiennes et,par des organisations internationales, et de transporter du personnel pour-le compte
d'organismes internationaux.

à L;e:Cànada a fourni une unité médicale militaire composée de 21& personnes pour aider à pourvoit aux
besoins rriédiçaûx -à'u`rgdnce dés réfugiés rwandàis: Les soldats du génie affectés^à çette unité utilisent
deux:puriFicateUrs^d'eaü fournis par le Canada et produisant chacun 50 000 litres d'eau potable par jour.
Cette unite terminera ses activités au cours Au mois d'octtil?re.

• Plusieurs ONG canadiennes ont-lancé un appel de fonds pour les secours et les,.Canadïens,y ' ont répondu
avec,gt;nérosité: Nombreux soiiit'c6ux,qui ont été recrutés par les organismes ^internatiônaux et les.GNG
paiûr, sservir au Rwanda et dans les -pays vbisms:

• À la suite, des violentes'luttçs intertribales qui ont,sévi au Burundi l'an dertiier,le Canada a apporté des,
secours d'urgence:et une aide,alimentaire aux réfugiês burundais 'au Rwanda.
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Assistance cdnsulaire

® Quelque 200 citoyens canadiens ont été, évacués du Rwanda en avril. Séuleriient une paignée.a prëféré-rester
dans ce pays.

On a . rapporté 1e déeés de sept Canadiens au cours de la crise actuelle; ces rçnseignements semblent
crédibles, mais "il n'a pas été possible de,.les vérifier à cause de la conjoncture difficile,au Rwanda.,

a Ii est recommandé:aux Canadiens de ne.pas se réndte ,au Rwanda:

0 Les Canadiens qui résident âû Buruncfi ont été encourages à quitter le pays, Un peu plus d' une centaine se
s^lat.â Bujumbura, quelques-un^ ent,déjâ quitté 1e, pays. Parmis ceux qui; ont décidé

d'y rester pour 1n^tlusieurs se sont engagés dans:les,pro - grammes d'aide humanitaire^et de
développeinent.

Mesures d' itnmigrati on

0. Depuis avril, Citoyenneté et Immigration +Canadâ^a,dëlivré des_ visas d'immigrant à plus- de 50 réfugiés,
rwandais-et,a:facilitë l'entrë,e:au.pays d'une,,saixantaine de.Rvs+andais dunt.là,famille est`établie au, Canada.
Des étudiants rwandais qui terminent présentement.leurs études ont, pour le `rnuinent, étê^autorisés,:â restei.étâ
travailler-au. Canadâ.

Le-service d'irnmigrafii-on au.hau_t-conamissariat 'a. Nairo4i continue. le façiliter 1'admissian dés enfants qui ont
été adoptés légalementavant,le déclenchement des;hcrstilités au Rwanda> ainsi que.de ceux dont les plus
proches parents se trouvent.au Canada. -
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